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Cour dejustice de |8™UEA : nouvelle communication publique et soumission au
droit d&€™auteur

Description

CJUE, 7 aoAx»t 2018, Land Nordrhein-Westfalen, C-161/17.

Dans le cadre d4€™un litige opposant A un A®©tablissement scolaire un photographe dont 1286™une des
photographies, librement accessible, parce quAE™il y a consenti, sur le site internet d&€™un pA©riodique
consacrA© aux voyages, a AOtA© tAGIA©chargA©e par une AGIA ve pour illustrer un exposA©. Cette
photographie, mise en ligne sur le site internet de |188™A®©cole, a AGOtA®© transmise A la Cour de justice de
|l&€™Union europA©enne (CJUE), avec la question prA®©judicielle suivante : A« L&E™insertion, sur un

site Internet accessible au public, da@€™une A“uvre librement disponible pour I&E™ensemble des
internautes sur un autre site Internet avec |&€™autorisation du titulaire du droit da€™auteur constitue-t-
elle une mise A la disposition du public A», soumise au respect des droits d&€™auteur, A« au sens de

|a€™article 3, paragraphe 1, de la directive 2001/29 A» (sur 14€™harmonisation du droit d&€™auteur et
des droits voisins dans la sociA©tA© de 1&€™information), du 22 mai 2001, A« lorsque I1&€™A* uvre a

da€™abord AOtA©® copiA©e sur un serveur puis, delA , tAOIA©chargA©e sur le site Internet A» ?

A%otait ainsi A nouveau posA©e la question de la dA©termination des A©IA©ments constitutifs
da€™une A« publication A» ou A« communication publique Ax». Celle-ci conditionne 1&€™application du
droit d&€™auteur et, plus largement, du droit des mA®©dias dans son ensemble puisquaE™elle en constitue
|&E™objet ou le champ d&€™application.

Les analyses et les points de vue divergent A cet A©gard. Certains voient dans la pratique en cause une
communication non soumise au droit d&€™auteur. D&E™autres, au contraire, y voient une communication
soumise au droit da€™auteur. Le critA're dA©terminant, et pourtant bien incertain et diversement
apprA©ciA©, est celui du caractA re public et, nouveau ou non, de ladite communication.

Communication non soumise au droit da€™auteur

En faveur de la non-soumission au droit d&€™auteur de |a pratique constatA©e en cette affaire ont AOtA©
invoquA©es |[&€™absence de protection de la photographie en cause et surtout |&€™absence de
communication publigue nouvelle.

Dans ses conclusions, |1&€™avocat gA©nA©ral indique douter A« quaE™une simple photographie de la
ville de Cordoue, avec le pont romain en premier plan, remplisse les conditions A» da&€™originalitA© de
son admission A la protection par le droit d&€™auteur. || mentionne que A« les A%otats membres ont la
facultA© de prA©voir des exceptions aux droits de reproduction, de communication et de mise A
disposition du public A»
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, parmi lesquelles A« figure [a€™utilisation d&€™A“ uvres protA©gA©es A«A A des fins exclusives
da€™illustration dans le cadre de 1a€™enseignementA A» A». Il considAre que A« SAE™agissant
da€™une utilisation A des fins d4€™enseignement ne poursuivant pas de but lucratif [4€]], elle ne porte
pas atteinte A |&€™exploitation normale de 1A€™A* uvre A».

Le Land alemand estime que A« le droit de crA©er des sites | nternet contribue A©galement, tout comme
les liens hypertextes, au bon fonctionnement da€™Internet, A tout le moins lorsque les A“ uvres sont
dAO©jA librement accessibles sur ce rA©seau A».

Parmi les moyens de contestation de 1&€™existence, en 12€™espA “ce, d&€™une communication publique
nouvelle, 13€™avocat gA©nA©ral mentionne que, selon certains, A« puisque la photographie AGtait
dA@jA accessible aux internautes sur |e portail de la revue de voyages, son insertion sur le site Internet de
|l&€™A©cole ne donnait aucune posa bilitA© da€™accA's[A la photographle] dont les internautes ne
jouissaient pas dA©jA A». En consA©quence, il nA&€™y aurait pas A« eu de communication A un public
nouveau A».

Pour sa part, |&€™avocat gA©nA©ral retient, en ce sens, [38€™absence de but lucratif du site internet de
l&E™A©cole et |e fait que ladite photographie A©tait A« facilement accessible A» sur le site du journal qui
|&€™avait initidlement publiA©e. Il en dA©duit que A« 1&E™insertion sur le site Internet d&€™un
Aotablissement scolaire, sans but lucratif et en indiquant la source de 1&€™image, d&€™un travalil
scolaire contenant une photographie A laquelle tous les internautes avaient un accA's libre et gratuit ne
constitue pas une mise A la disposition du public [4€]] lorsque cette image figurait dA©jA, sans
avertissement quant A ses restrictions da€™utilisation, sur le site Internet d4€™une revue de voyages A».
CaE™est cependant en sens contraire que la Cour de justice a statuA© en cette affaire.

Communication soumise au droit da€™auteur

En faveur de la soumission au droit d&€™auteur de |&€™ utilisation faite de la photographie litigieuse, sont
invoquA©es son admission A la protection par le droit da€™auteur et 1&€E™existence da€™une
communication publique nouvelle.

PrAG©tendant dA©tenir des droits sur |&E™exploitation de la photographie, sans mAame argumenter
davantage ni sur son caractA're da€™originalitA© ni sur 14€™exception da€™utilisation A des fins
daE™enseignement, le demandeur A« affirme avoir donnA© un simple droit da€™utilisation de la
photographie uniquement aux exploitants du site en ligne de la revue A» de voyages. 11 A« estime donc que
|&€™apparition de 1a€™image sur le site Internet de 12€™A©cole porte atteinte A ses droits
[d&E€™auteur] da€™autoriser la reproduction et la communication au public de cette photographie A».

Les photographies A©tant admises A |a protection, celle-ci n&€™entre cependant en jeu que si elles font
|4€E™objet d&€™une communication publique nouvelle. La juridiction alemande A« estime qua€™une
bonne partie des conditions requises pour qualifier 1&€™acte litigieux de A«A communication au
publicA A» sont rA©unies, notamment s€™agissant de la A«A communicationA A» A»
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, €t que, pour ce qui est du caractA re A« public A» de la communication, A« on ne saurait considA©rer
que, lorsque le titulaire du droit da€™auteur autorise que son A* uvre soit placA©e sur un site Internet
librement accessible, il ne pense pas seulement, en tant que public, aux internautes qui consultent ce site
Internet directement ou au moyen da€™un lien placA© sur un autre site Internet, mais auss aux
internautes qui consultent un autre site Internet sur lequel son A“uvre a AOtA© placA©e sans son
consentement A», en consA©quence de quoi elle considA‘re que A« ces derniers internautes constituent
donc [&€!] un public nouveau A». Le juge national estime encore que la pratique en cause en |3€™affaire se
distingue de I&€™utilisation de A« liens hypertextes A». 11 souligne A« le rA’le incontournable jouA© par
|&€™\utilisateur dans la communication lorsqua€™il place et maintient I&€™A* uvre sur son propre site
Internet A», alors que, A« dans le cas d&€™un lien hypertexte renvoyant A un site Internet, le retrait de
l&€™A* uvre du site initial entraA®nerait une perte da€™objet du lien A».

Pour le photographe demandeur, A« |&€™insertion de la photographie sur le site Internet de I1A€E™A©cole a
ACtAC faite A» sans son consentement, le privant ainsi A« de son droit de contrA’ler 1&€™utilisation de
son A“ uvre A». Il gjoute que A« |e public consultant ce site serait distinct de celui de la revue de voyages en
ligne A».

Se rA©fACrant A certains de ses prA©cA©dents arrAds, la Cour de justice considAre que
A« la mise en ligne, sur un site Internet, d&€™une photographie prA©alablement publiA©e sur un autre
site Internet, aprA’s quaE™elle a AOtA© prA©alablement copiA©e sur un serveur privA©, doit Adre
qualifiA©e de A«A mise A dispositionA A» et, par consA©quent, A«A da€™acte de communicationA A» A»
, car A« une telle mise en ligne donne, aux visiteurs du site Internet sur lequel cette mise en ligne est
effectuA©e, la possibilitA© da€™avoir accA’s A cette photographie sur ce site Internet A». Quant A la
notion de A« public A», il en ressort quaE™elle vise A« un nombre indAG©terminA© de destinataires
potentiels et implique, par ailleurs, un nombre de personnes assez important A».

Pour que |e respect du droit puisse Adre revendiquA®©, il faut encore que la communication S&8€™adresse A
un public nouveau par rapport A la publication initiale. Pour la Cour de justice, le droit da€™auteur
A« serait privA© da€™effet utile dans |&€™hypothA"se oAt il devrait Adre considA©rA© que la miseen
ligne sur un site Internet da€™une A* uvre prA©alablement publiA©e sur un autre site Internet et avec
|&€™autorisation du titulairedu droit da&€™auteur ne constitue pas une communication A un public
nouveau A».

La Cour en arrive A la conclusion que A« la mise en ligne da€™une A“ uvre protA©gA©e par le droit
da€™auteur sur un site Internet autre que celui sur lequel a AOtA© effectuA©e la communication initiale
avec |&€™autorisation du titulaire du droit d&€™auteur doit, dans des circonstances telles que celles en
cause [&€)] Adre qualifiA©e de mise A la disposition d&€™un public nouveau A» soumise au respect des
droits d&€™auteur. Elle en dA©duit queA« la notion de A«A communication au publicA A» [5€]
doit Adre interprA©tA©e en ce sens qUAE™elle couvre la mise en ligne sur un site Internet da€™une
photographie prA©alablement publiA©e, sans mesure de restriction empAfchant son tA©I A©chargement et
avec |&€™autorisation du titulaire du droit dd€™auteur, sur un autre site Internet A».
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